
1/1

APRÈS ART. 15 N° CL1010

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 novembre 2019 

RELATIF À L'ENGAGEMENT DANS LA VIE LOCALE ET À LA PROXIMITÉ DE L'ACTION 
PUBLIQUE - (N° 2357) 

Retiré

AMENDEMENT N o CL1010

présenté par
M. Leclabart

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 15, insérer l'article suivant:

À l’article L. 2122-31 du code général des collectivités territoriales après le mot : « adjoints », sont 
insérés les mots : « sont des agents assermentés de la commune et ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le maire est l'autorité de police administrative au nom de la commune. Il possède des pouvoirs de 
police générale lui permettant de mener des missions de sécurité, tranquillité et salubrité publique. Il 
exerce ses pouvoirs sous le contrôle administratif du préfet. Si au titre de l'article L. 2122-31 du 
code général des collectivités territoriales, le maire et ses adjoints ont la qualité d'officiers de police 
judiciaire, il ressort de l'article 14 du code de procédure pénale que la police judiciaire est chargée 
« de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les 
auteurs ». De ce fait, le maire et ses adjoints ne peuvent se prévaloir de leur qualité d'officier de 
police judiciaire pour être considérés comme « un agent assermenté de la commune » au sens du II 
de l'article L. 2333-87 du CGCT. 

 

Le présent amendement vise à donner à la demande du maire (ou de ses adjoints) et à condition qu'il 
y soit formé la qualité d'agent assermenté de la commune. 


